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Dans le contexte actuel d’intense compétition internationale, l’évaluation systématique des 
universités et l’amélioration de leur productivité scientifique font l’objet d’une attention croissante 
de la part des gouvernements et des agences publiques de nombreux pays. Cet engouement se 
traduit dans une batterie d’instruments toujours plus nombreuse. Si certains se situent 
immédiatement dans une perspective mondiale, comme les palmarès d’universités, d’autres 
sont centrés sur les activités de recherche dans un périmètre déterminé, et reposent à ce titre 
sur un instrument élémentaire spécifique : un classement de revues, conçu comme une aide à 
l’évaluation de la quantité et de la qualité des productions scientifiques de diverses institutions 
(par exemple les universités, les organismes de recherche, ou les laboratoires).
Plusieurs listes et classements de revues ont progressivement vu le jour dès les années 1970, 
notamment en économie (Moore, 1972  ; Hawkins, Ritter & Walter,  1973), en psychologie 
(Koulack & Kesselman, 1975), en sociologie (Glenn,  1971) et en science politique (Giles & 
Wright, 1975). Souvent centrés sur des enjeux académiques, ces classements de revues 
n’étaient pas exempts de préoccupations gestionnaires. Le caractère inédit des classements de 
revues contemporains réside toutefois dans leur prolifération en tant qu’instrument de politique 
publique, voué à l’évaluation des productions ou à l’allocation des financements publics.
Cherchant à s’aligner sur les critères internationaux de l’excellence scientifique, ces 
classements de revues ont simultanément une pertinence nationale. Nous insistons ici sur les 
tensions linguistiques qui sont au cœur de ces classements de revues, en nous appuyant sur 
différents cas :

• «  le classement de revues de la section 37 du CNRS », composée d’économistes et de 
gestionnaires, et vouée à évaluer les laboratoires et les chercheurs rattachés au CNRS ;

• «  la liste des revues scientifiques du domaine des sciences humaines et sociales  », 
rendue publique en juillet 2008 par l’Agence d’Évaluation de la Recherche et de 
l’Enseignement Supérieur (AERES), créée en 2007 en France ; 

• les « draft rankings » présentés en juin 2008 par l’Australian Research Council (ARC) et 
destinés à orienter l’allocation des financements de base des organismes de recherche ;

• les listes de revues utilisées à partir de 2006 par de la Norwegian Association of Higher 
Education Institutions (UHR) afin de répartir les financements publics.

Un horizon commun : l’international
Produits par une variété d’acteurs et dans des conditions différentes (Pontille & Torny, 2010a, 
2010b, 2012), ces classements de revues partagent néanmoins plusieurs points communs. Tout 
d’abord, la production de ces classements de revues vise à disposer d’un outil ajusté aux SHS, 
qui comble les biais linguistiques des bases de données telles que le Web of Science ou 
Scopus, maintes fois critiquées pour la faible représentativité des revues en SHS, et tout 
particulièrement les non anglophones (Hicks, 1999  ; Katz, 1999  ; Pons-Novell & Tirado-
Fabregat, 2010). La plupart des promoteurs s’accordent sur ce point, que le classement de 
revues soit destiné à évaluer les laboratoires et les chercheurs pour la section 37 du CNRS et 
l’AERES en France, ou à répartir directement les financements publics comme en Australie, en 
Norvège, ou encore en Flandre (Debackere & Glänzel, 2004). Le développement d’un outil 
d’évaluation spécifique, dépositaire d’un savoir partagé sur la qualité des revues, est considéré 
comme le meilleur moyen de ne pas se faire imposer les critères d’autres domaines 



scientifiques (tout spécialement le facteur d’impact). Conçu comme un dispositif d’explicitation 
des préférences permettant à chacun de connaître les règles d’évaluation en vigueur, le 
classement de revues vise généralement à protéger les domaines minoritaires en évitant un 
effet de laminage.

Ensuite, tous ces classements visent à identifier les « meilleures  » revues afin d’inciter les 
chercheurs, notamment les plus jeunes, à y publier afin de faire connaître leurs travaux. Cette 
incitation s’appuie très nettement sur un modèle tourné vers l’international, c’est-à-dire les 
exigences et standards en vigueur dans une partie du monde anglophone, quel que soit le 
domaine en SHS. Pour autant, les promoteurs ont défini la « qualité » des revues de plusieurs 
manières, soit en retenant l’ensemble de celles, s’alignant sur des procédures d’évaluation 
reconnues, mentionnées durant le processus de production, soit en adoptant une politique de 
sélection raisonnée dans le cadre de chaque organisation. Ainsi, l’ARC a proposé à ses comités 
des premières listes extrêmement longues et a finalement retenu 10 241 revues en 2008, tandis 
que les groupes d’experts de l’AERES en ont retenu 6 035 en 2008, et ceux de l’UHR 6 500 en 
2005.

Un espace national de pertinence
La pertinence de ces classements de revues étant nationale, leurs instances de production (par 
exemple les agences d’évaluation, les centres de recherche, les groupes d’experts) ont 
cependant à composer avec la langue des revues dans lesquelles publient les chercheurs. 
Cette composition est souvent prise en tension entre deux injonctions contradictoires. D’un côté, 
la considération des publications en langue nationale vise à ancrer l’outil d’évaluation dans son 
périmètre national de déploiement en valorisant les travaux qui s’y développent. De l’autre, la 
promotion de l’excellence des productions sur la scène internationale cherche au contraire à 
fortement inciter les chercheurs à diffuser leurs travaux dans des revues de langue anglaise. Si 
certains processus d’élaboration des classements de revues sont plutôt favorables à la première 
injonction, la seconde demeure particulièrement prégnante et constitue toujours une menace 
pour les revues en langue nationale.
Par exemple, tout en cherchant à atteindre une vision exhaustive des lieux de production des 
chercheurs norvégiens, l’UHR a éliminé les revues « locales » (définies par le fait que deux tiers 
des auteurs appartiennent à la même institution) afin d’éviter un détournement de l’outil 
d’évaluation provoquant une inflation de publications à des fins purement budgétaires. De leur 
côté, les membres de la section 37 du CNRS en France ont tenté de traiter en partie ce qu’ils 
appelaient « l’exception française » :

«  L’ignorance de la langue française conduit les classifications internationales à 
sous-évaluer dans une certaine mesure les revues publiant des articles en français. 
Le classement actuel tente de corriger, au moins en partie, ce biais. Nous sommes 
toutefois parfaitement conscients que l’effort aurait pu être encore poussé plus loin, 
notamment dans certaines sous-disciplines  ».1

. Section  37 du CNRS, «  Classement des revues à comité de lecture en économie et gestion  », 1

29.04.2003.



Au cours du processus de production de la liste des revues de l’AERES, la prise en 
considération des revues en langue française était variable d’un domaine à l’autre. En 
« Psychologie-Éthologie-Ergonomie » les revues retenues étant déjà indexées dans plusieurs 
bases de données internationales (par exemple Web of Science, PsychINFO…), une part 
importante était en anglais. Inversement, les représentants du domaine « Arts, Lettres, Langues 
et Sociétés des Cultures Étrangères  » ont décidé de ne produire aucune liste de revues, 
revendiquant la supériorité de « la lecture d’un certain nombre de publications pour en vérifier la 
qualité‑  » sur toute autre forme d’évaluation. Entre ces deux positions polarisées, les revues 2
francophones étaient plus ou moins bien représentées dans les autres domaines, selon les 
traditions en vigueur et notamment l’appui antérieur sur d’autres dispositifs de classement des 
revues‑ .3

Les voies de la critique
Le déploiement de tels outils d’évaluation à l’échelle de politiques publiques s’est accompagné 
de réactions critiques et de contestations plus ou moins marquées. Les critiques les plus fortes 
ont pris forme dans les territoires concernés, par anticipation d’effets induits ou par constat des 
conséquences après  les usages de ces classements de revues dans des évaluations. Des 
chercheurs ont ainsi publié en ligne, sur des blogs ou dans des forums de discussion, des prises 
de position individuelles radicalement opposées à tel ou tel classement de revues. Ils ont 
également formé des coalitions et initié des pétitions.

La pétition lancée en novembre 2003, qui demandait la révision du classement de la section 37 
du CNRS, considérait qu’il était discriminatoire sur le plan linguistique puisqu’il valorisait 
principalement « un petit nombre de revues de langue anglaise ». Composé de cinq classes en 
structure pyramidale, le classement ne listait aucune revue française dans ses deux classes 
supérieures, et seulement une (Annales d’Économie et Statistique) figurait dans sa troisième 
classe. La pétition contre «  la liste de revues » de l’AERES, lancée début octobre 2008 pour 
demander son retrait complet et définitif, contenait elle aussi des arguments en faveur des 
publications en français.
Pour les signataires de ces deux pétitions, la discrimination linguistique ne pouvait être isolée du 
contenu même des recherches. Ils estimaient que les classements de revues présentaient le 
risque d’une standardisation des travaux par l’alignement sur des critères internationaux, en fait 
nord-américains, bien qu’écartant de nombreuses revues de langue anglaise de qualité, 
notamment celles qui sortent des sentiers battus ou tentent de croiser la pluralité des regards. 
Aux yeux des critiques, les classements reposaient sur une vision unidimensionnelle  : «  les 
chercheurs français étant désormais priés de publier en anglais, préférablement dans les revues 

. « Compte rendu de la réunion organisée par l’AERES le 18 juin 2008 », Bulletin de la société des 2

anglicistes de l’enseignement supérieur, n° 85, septembre 2008.

. Certains groupes d’experts de l’AERES ont par exemple pris appui sur les listes préliminaires de 3

l’European Reference Index for the Humanities, rendues publiques entre 2007 et 2008 sur le site de 
l’European Science Foundation.



américaines  ». Les classements étaient donc perçus comme un appauvrissement et un déni 4

des recherches originales, en dévalorisant «  les revues francophones (…) et les postures 
intellectuelles singulières qu’elles pouvaient défendre ».
La défense de la production scientifique en «  langue locale  » a émergé également comme 
problème mobilisateur dans d’autres contextes. En combinant un critère intrinsèque 
d’internationalité et un quota de 20  %, l’UHR n’a laissé quasiment aucune place dans sa 
meilleure catégorie pour des revues en norvégien, ce qui a entraîné des débats parlementaires 
et une pétition de 223  chercheurs en SHS pour la défense de leur langue de travail et 
d’expression, posant directement la question de l’avenir du norvégien comme langue 
académique (Brock-Utne, 2007). Et si les revues australiennes publient en anglais, elles n’en 
sont pas moins menacées par l’hégémonie des revues britanniques et américaines 
(Gläser, 2004), très présentes dans les catégories les plus valorisées du classement de l’ARC. 
Au-delà de la langue d’expression, la question de l’ajustement par rapport à un standard 
scientifique purgé de considérations locales ou nationales est clairement en jeu.

Tensions dans un monde de classements
Élaborés sur des critères issus d’histoires institutionnelles particulières, les classements 
évoqués ici, de même que leurs équivalents dans d’autres pays, portent des valeurs 
communes  : l’international, la qualité, l’excellence. En affichant ces valeurs orientées vers la 
promotion des productions en SHS, ils ne constituent pas uniquement des alternatives aux 
indices bibliométriques. Leur prolifération même soulève une question majeure à propos du 
paysage de l’évaluation  : va-t-on vers un monde unifié, recréant, sur une base différente, le 
monopole du facteur d’impact ayant existé en sciences biomédicales ? Car, au final, s’il s’agit de 
dépasser ou de combler les lacunes du Web of Science, celui-ci sert quasi systématiquement de 
socle commun à tous les classements : les revues présentes dans cet index sont le plus souvent 
les mieux classées. Cette configuration particulière fait exister simultanément deux espaces 
(Hicks & Wang, 2011). Le premier, transnational et commun, le second, national et particulier à 
chaque pays et liste de revues.
Les tensions entre excellence internationale et pertinence nationale sont particulièrement 
visibles pour le droit. Les chercheurs de cette discipline publient dans des lieux qui n’ont pas 
pour référence l’international — à l’exception du droit comparé ou du droit international. Aussi, 
lorsqu’on applique à leurs revues les mêmes critères que pour les autres disciplines, les 
différents objectifs ne sont pas tenables simultanément. Dans le cas norvégien, valoriser des 
revues «  leaders » revient à renoncer au critère de diversité de l’origine des auteurs puisque 
99 % d’entre eux sont américains . Dans le cas de l’ARC, les problèmes concrets auxquels 5

peuvent répondre les juristes australiens et qui fondent leur utilité sociale ne peuvent pas figurer 
dans les articles publiés dans des revues anglaises ou américaines (Svantesson,  2009). En 
favorisant ces dernières, les classements de l’ARC perdraient de vue leur mission première.

. Berry M., Chanlat J.-F., Pesqueux Y., « Pétition pour changer le classement des revues en gestion établi 4

par la commission 37 du CNRS », 29.11.2003.
. uhr.no/documents/5

Rapport_fra_UHR_prosjektet_4_11_engCJS_endelig_versjon_av_hele_oversettelsen.pdf.
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En guise de recommandations
• Étendre la comparaison aux effets indésirables sur les langues

Loin d’être une opération isolée et totalement indépendante, chaque production d’un nouveau 
classement de revues s’inscrit dans un monde déjà peuplé par d’autres, où les promoteurs 
peuvent faire leur marché avant d’élaborer le leur : les Norvégiens ont observé ce qu’avaient mis 
en place les Australiens (Sivertsen,  2009)  ; des chercheurs danois et suédois (Sandström & 
Sandström, 2009) ont examiné la reprise, pour leur pays, du modèle norvégien ; l’AERES s’est 
inspirée du modèle de l’ERIH… Si ce benchmarking s’accompagne d’analyses des effets induits 
par les classements de revues (Espeland & Sauder, 2007), la question des langues y demeure 
sous-représentée.

• Inclure un processus de révision
La plupart des classements de revues sont conçus comme des dispositifs en constante révision. 
Ces révisions impliquent des participations variables des instances du monde scientifique 
(chercheurs, universités, sociétés savantes, revues), et ont entraîné des modifications parfois 
substantielles (par exemple l’abandon de la hiérarchie interne [A, B, C] par l’AERES en 2008 au 
profit d’une simple liste et par l’ARC en 2011 au profit d’une liste ordonnée par fréquence de 
publication des divers supports). Les opérations de révision se sont accompagnées de 
transformations de l’outil d’évaluation lui-même qui peuvent ainsi laisser ouverte la question des 
biais linguistiques.

• Développer d’autres mesures ajustées ?
De manière plus générale, la mesure de l’impact sociétal des productions en SHS est discutée, 
sachant là encore que les mesures classiquement appliquées pour d’autres disciplines 
—  typiquement les brevets — ne sont généralement pas pertinentes. Si les acteurs publics se 
moquent du lieu de publication et s’intéressent directement au contenu des articles, dont le 
caractère local et adapté serait alors recherché (Alexander, Lecoutre & Scherer, 2007), d’autres 
mesures doivent être développées. Une telle vision favoriserait donc la production de 
classifications locales (thèmes privilégiés, impact sur les politiques publiques), que ce soit à des 
fins de soutien financier aux revues ou à l’allocation de moyens.
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